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STOP AUX VIOLENCES 
SEXISTES ET SEXUELLES

La Loi du 3 août 2018 a renforcé la répression des violences 
sexistes et sexuelles, avec de nouvelles infractions  
et/ou délits.

•	 L’outrage sexiste ou le harcèlement de rue : amende allant de 
90 € à 750 € et de 1 500 € à 3 000 € en cas de circonstances 
aggravantes. Obligation de faire un stage de lutte contre le sexisme 
et sensibilisation à l’égalité entre les femmes et les hommes ou un 
travail d’intérêt général pour une durée de 20 à 120 h.

•	 Le délit de captation, d’enregistrement et de transmission 
d’images impudiques commis à l’insu ou sans le consentement 
de la personne : passible d’une peine d’emprisonnement d’1 an 
et d’une amende de 15 000 €.

•	 Le cyber harcèlement : tous les participants peuvent être 
condamnés. L’auteur principal peut encourir une peine 
d’emprisonnement de 3 ans et 15 000 € d’amende.

•	 Le voyeurisme sexuel : passible d’1 an de prison et 15 000 € 
d’amende. La peine peut aller à 2 ans d’emprisonnement  
et 30 000 € dans des cas précis.

•	 L’altération du discernement d’une personne par l’administration 
de substance dans l’objectif de commettre un viol ou une 
agression sexuelle : 5 ans d’emprisonnement et 75 000 € 
d’amende. Passe à 7 ans d’emprisonnement et 100 000 €  
si l’acte est commis sur un mineur de moins de 15 ans.

•	 La non dénonciation des agressions et atteintes sexuelles  :  
3 ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende ou 5 ans de prison 
et 75 000 € si l’acte est commis sur un mineur de moins de 15 ans.

Violence femmes info : 39 19 (appel anonyme et gratuit)
Pour échanger en ligne avec des professionnels, une plateforme est à votre 

disposition 24h/24 7j/7 : signalement-violences-sexuelles-sexistes.gouv.fr  

En cas d’agression sexuelle ou de viol, appelez un numéro d’urgence :
Police secours 17

Urgences médicales 15
Sourd, malentendant ou souffrant de difficultés d’élocution : envoyez un sms au 114



La Journée internationale pour les droits 
des femmes met en évidence les progrès à 
accomplir pour rendre effective l’égalité des 
droits entre les femmes et les hommes. 

Le plan départemental égalité entre les femmes et les 
hommes est construit autour de deux axes :

> �l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes au sein de l’institution départementale,

> �l’information, la sensibilisation et la prévention du 
sexisme en direction des Essonniens, notamment des 
jeunes générations :

• �une charte départementale des valeurs républicaines et 
de la laïcité signée avec les associations,

• �une exposition « Pour mon métier, seul mon choix 
compte  », créée et mise à disposition des équipes 
éducatives.

Le Département de l’Essonne finance le dispositif de 
téléprotection grave danger permettant, sur décision 
du Procureur d’Évry, de mettre un téléphone d’alerte à 
disposition des Essonniennes en très grand danger. 
Utilisant la géolocalisation, il facilite l’intervention de la 
police au cas où l’auteur des violences s’approcherait de 
la victime.

En Essonne, l’association d’aide aux victimes Médiavipp 
91 est désignée pour piloter ce dispositif.

La Journée internationale 
des droits des femmes est un 
temps commun pour mettre 
en perspective les inégalités 
subies par les femmes. L’un de 
ses objectifs est l’émergence 
d’une génération qui garantira 
les conditions d’une société de 
l’égalité réelle. 

Le Département de l’Essonne 
finance les associations et les 
collectivités au titre de la lutte 
contre les violences faites aux 
femmes, de l’aide aux victimes 
et de l’accès aux droits.

UN CONSTAT  
EN ÎLE-DE-FRANCE

Les chiffres en Île-de-France de 2020 montrent encore des inégalités entre les femmes et 
les hommes :

François Durovray 
Président du Département 
de l’Essonne

Alexandre Touzet
Vice-président délégué  
à la prévention de la délinquance, 
à la sécurité, à la citoyenneté,  
à l’égalité femme homme  
et au monde combattant 

> Éducation : on retrouve peu 
de femmes dans les filières 
scientifiques. Elles sont 23 % 
dans les écoles d’ingénieurs 
(source IAU, 2019).

> Emploi : les femmes sont 
freinées pour accéder aux 
postes à responsabilité, 
avec des salaires plus bas, 
davantage en temps partiel, des 
retraites plus basses, avec des 
écarts de salaires de -32 % au 
sein des dirigeants d’entreprise.

> Parentalité : les femmes 
assument l’essentiel du travail 
domestique et parental. 

> Santé : les femmes 
représentent 64 % des 
personnes qui reportent ou 
renoncent aux soins (source 
HCE, 2017) 

> Culture : 2 films sur 10 sont 
réalisés par des femmes 
(source CNC, 2019).

> Politique : les femmes sont 
minoritaires à la tête des 
exécutifs locaux, même si 
leur nombre a augmenté en 
2020 : 21,9 % contre 20,5 % en 
2016, le plus souvent, dans les 
communes de moins de 1 000 
habitants.

> Espaces publics et mobilité : 
les femmes représentent 55 % 
des usagers des transports en 
commun (source EGT 2010), 
5 % des usagers des city 
stades.

> Violences sexistes et 
sexuelles : 1 fille (de 12 à 
15 ans) sur 6 a été la cible 
de photos ou messages à 

caractère sexuel (source CHA, 
2016), 1 Francilienne sur 5 a 
subi un viol ou une tentative.

La crise sanitaire a majoré 
les inégalités et les 
violences intrafamiliales 
dites « de genre », qu’elles 
soient physiques, morales 
ou psychologiques, avec 
la vulnérabilité et la mise 
en danger des femmes 
bénéficiant de mesures de 
protection. 

Médiavipp 91 
Tribunal de Grande Instance   
9, rue des Mazières  
91012 Évry Cedex 
Tél : 01 60 78 84 20 
Du lundi au vendredi de 9h à 
12h30 et de 13h30 à 18h 

Centre d’information pour  
les droits des femmes  
et des familles (CIDFF) 
à Évry
Permanences juridiques 
gratuites
www.cidff91.org 
Tél : 01 60 78 42 26

Paroles de femmes 91
à Massy
Permanences d’accueil, 
d’écoute et accompagnement
parolesdefemmes91.fr
Tél : 01 60 11 97 97

Lieu écoute accompagnement 
(LEA) 
Permanences d’accueil, 
d’écoute, accompagnement et 
hébergement 
44, rue du Général Leclerc 
91230 Montgeron
contact@associationlea.fr
Tél : 06 50 17 91 79

Femmes solidarité 91 
à Ris-Orangis
Accueil, écoute, 
accompagnement et 
hébergement
solidarite-femmes91@wanadoo.fr
Tél : 01 70 58 93 30

Femmes solidaires 91
à Sainte-Geneviève-des-Bois
Accueil, écoute et 
accompagnement
femmessolidaires@hotmail.fr 
Tél : 06 83 52 64 68

+ d’infos

  + d’infos : mediavipp91.fr 


